Tribunal administratif Numero 34310 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 7 avril 2014 

3 e chambre 


Audience publique du 25 fevrier 2015 


Recours forme par 
Monsieur ... et consorts, ... (France) 
contre trois bulletins de l’impot sur le revenu 
en matiere d’impot sur le revenu 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 34310 du role et deposee le 7 avril 2014 au greffe 
du tribunal administratif par Monsieur ... et son epouse, Madame ..., demeurant actuellement 
ensemble a F-..., tendant a la reformation des bulletin de l’impot sur le revenu des annees 2010, 
2011 et 2012 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 18 juin 2014 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les decisions deferees ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Madame le delegue du 
gouvernement Caroline Peffer en sa plaidoirie a 1’ audience publique du 1 1 fevrier 2015. 


II resulte des pieces soumises a 1’ appreciation du tribunal qu’en date du 7 octobre 2013, 
Monsieur ... et son epouse, Madame ..., deposerent les declarations pour l’impot sur le revenu 
des annees 2010, 2011 et 2012. 

Le 17 juillet 2013, le bureau d’imposition Luxembourg Y, ci-apres designe par « le 
bureau d’imposition », emit a l’egard de Monsieur ... et de Madame ... le bulletin de l’impot sur 
le revenu de l’annee 2012. 

Le 17 octobre 2013, Monsieur ... et Madame ... introduisirent une reclamation aupres du 
directeur de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres designe par « le directeur ». 

Par requete depose au greffe du tribunal administratif le 7 avril 2014, inscrite sous le 
numero 34310 du role, Monsieur ... et Madame ... ont introduit un recours contre les bulletins de 
l’impot sur le revenu des annees 2010, 2011 et 2012. 
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Le delegue du gouvemement conclut a l’irrecevabilite du recours pour etre premature. 

En vertu des dispositions de l’article 8 (3) 3. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 
portant organisation des juridictions de l’ordre administratif, le contribuable dont la reclamation 
n’a pas fait l’objet d’une decision definitive du directeur dans un delai de 6 mois a le droit de 
deferer directement au tribunal le bulletin qui a fait l’objet de la reclamation, etant entendu que, 
s’agissant d’une condition de recevabilite, l’observation de ce delai de 6 mois, qui court a partir 
de 1’ introduction de la reclamation contre le bulletin, s’apprecie au jour de 1’ introduction du 
recours. Si le delai de 6 mois n’est pas encore revolu, le recours est a declarer irrecevable pour 
avoir ete introduit prematurement. 

En l’espece, le recours inscrit sous le numero 34310 a ete depose le 7 avril 2014, alors 
que la reclamation dev ant le directeur a ete introduite le 17 octobre 2013, de sorte que le delai de 
six mois precite n’a expire qu’en date du 17 avril 2014. Par voie de consequence, le recours est a 
declarer irrecevable pour avoir ete introduit prematurement. 


Par ces motifs, 


le tribunal administratif, troisieme chambre, statuant contradictoirement ; 
declare le recours en reformation irrecevable ; 
condamne le demandeur aux frais. 

Ainsi juge par : 

Claude Fellens, vice-president, 

Annick Braun, premier juge, 

Jackie Maroldt, attache de justice, 

et lu a l’audience publique du 25 fevrier 2015 par le vice-president, en presence du greffier 
Judith Tagliaferri. 

s. Judith Tagliaferri s. Claude Fellens 


Reproduction certifiee conforme a 1’ original 

Luxembourg, le 25 fevrier 2015 
Le greffier du tribunal administratif 


1 Voir TA 8 novembre 1999, n° 1 1004 du role. Pas. adm. 2012, v° Impots, n° 723, c. 16 mars 2000, n° 1 1730C du 
role, et les references y citees 
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